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RESUME 

 

Le projet de la loi de finances pour 2019 s’inscrit dans la poursuite de l’atténuation 

des effets négatifs sur le comportement des principaux agents économiques, dont 

notamment l’État, les entreprises et les ménages. 

C’est dans ce cadre que les pouvoirs publics ont engagé, pour le maintien de la 

viabilité des finances publiques et des comptes extérieurs de la Nation, des mesures visant 

l’utilisation rationnelle et efficiente des ressources de l’Etat. 

L’économie nationale est entrée depuis la seconde moitié de l’année 2014 dans une 

phase qui se caractérise par la contraction des ressources financières sous l’effet de la baisse 

des prix internationaux du pétrole brut et du gaz naturel.  

A cette conjoncture économique défavorable qui s’est caractérisée par une croissance 

économique mondiale atone s’est greffée des facteurs d’ordre géopolitiques qui ont favorisé 

la fébrilité du marché pétrolier et ont augmenté les risques sur les finances des pays 

exportateurs de pétrole. 

La conjonction de l’ensemble de ces facteurs impacte les perspectives économiques 

et financière de notre économie au plan de la soutenabilité budgétaire et des équilibres 

extérieurs. 

A l’effet d’atténuer les impacts négatifs de la présente conjoncture économique sur 

nos équilibres internes et externes, les pouvoirs publics préconisent à travers les grandes 

lignes du projet de loi de finances pour 2019 : 

 la maitrise des dépenses publiques, notamment, les dépenses de 

fonctionnement de l'Etat,  

 l'encadrement du commerce extérieur et  

 la préservation de l'activité économique. 

Le présent avant projet de loi de finances poursuit ainsi la démarche retenue dans le 

nouveau modèle de croissance adopté par les pouvoirs publics aux plans de la 

diversification de l’activité économique, de la consolidation budgétaire à travers la 

rationalisation de la dépense de fonctionnement et de la préservation des ressources 

financières extérieures tout en maintenant une couverture adéquate des besoins économiques 

et sociaux des citoyens. 
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INTRODUCTION 

L'économie nationale, après une conjoncture caractérisée par des tensions sur sa capacité de 

financement de ses comptes financiers, bénéficie actuellement d'une conjoncture économique qui 

concoure à la réduction des tensions sur les équilibres internes et externes du pays. 

Au plan externe, notre économie bénéficie d’une relative reprise des prix du pétrole brut, dont le 

niveau se situe, actuellement, autour de 70 $US le baril. Ce comportement du marché pétrolier est, par 

ailleurs, conforté par les perspectives favorables avancées par la majorité des institutions 

internationales spécialisées (Agence Internationale de l’Energie, l’Organisation des Pays Exportateurs 

de Pétrole, le Fonds Monétaire International, la Banque Mondiale …). 

Au plan interne, l’atténuation des tensions négatives sur nos équilibres financiers a pour origines les 

mesures prises par les pouvoirs publics en matière de préservation de l'activité économique, de 

maitrise de la dépense publiques, l'encadrement du commerce extérieur et l'internalisation du 

financement de l'économie. 

Le renforcement de l'investissement public qui continuera de représenter autour de 14% du PIB au 

cours de la période 2019-2021 vise à maintenir un niveau adéquat de l'activité des secteurs moteurs de 

la croissance économique et créateurs de richesse et d'emplois. 

Les comptes extérieurs de l'économie nationale demeurent fortement dépendants du comportement de 

la balance des biens et services. Si la balance des services marchands a été depuis des décennies 

structurellement, déficitaire, la balance commerciale n'a commencé à enregistrer des déficits qu'à partir 

de 2015, en liaison avec la diminution de nos recettes extérieures tirées, principalement, des 

exportations d'hydrocarbures. 

Cette nouvelle conjoncture qui a exposé notre économie à des tensions qui induit l'amenuisement des 

réserves de change, a nécessité la mise en œuvre d’actions pour un meilleur encadrement des 

importations de marchandises, notamment, celles de consommation finale. 

Pour prendre en charge ces objectifs à caractère économique et social dans un contexte 

d’amenuisement des ressources financières, l’Etat a privilégié le recours exclusif au financement 

interne. 

Ce choix de recourir quasi exclusivement à l'épargne publique a concouru d’une part à l’épuisement du 

fonds de régulation des recettes et d’autre part à l'internalisation de l'endettement à travers 

l'institutionnalisation, en 2017, du recours au financement non conventionnel. 

Il faut, toutefois, souligner qu'en face d'une conjoncture exceptionnelle, il est préconisé des mesures 

provisoires qui visent, conjoncturellement, à atténuer leurs effets négatifs sur l'ensemble des agents 

économiques, notamment, l'entreprise et les ménages. 

C'est dans cette perspective qu'il est prévu, à court et moyen termes, un retour aux équilibres aussi bien 

internes qu'externes.   
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LA CONJONCTURE INTERNATIONALE A COURT TERME 

Les perspectives de l'économie mondiale sont prévues de s'améliorer en 2018 et 2019, 

comparativement, à 2017. En effet, une relative reprise de la croissance est prévue à hauteur de +3,9% 

en 2018 et 2019, contre +3,8% en 2017. 

Après le ralentissement de la croissance des principales économies de l'OCDE, au premier trimestre 

2018, elle a repris et pourrait être soutenue pour le reste de l'année. En 2019, la croissance globale au 

sein de l’OCDE se situerait à 3,6% en 2019.  

En 2019, la croissance économique des USA est prévue de ralentir à 

2,7%, en raison de la politique monétaire et du ralentissement cyclique de l’économie américaine. Par 

ailleurs, il reste à évaluer les initiatives commerciales récentes qui peuvent avoir un autre impact 

négatif sur l'économie des USA. 

 La croissance en zone euro décélérera à +2,0% en 2019, contre +2,4% en 2018, 

également, en raison de la tendance cyclique de la croissance et d’une politique monétaire moins 

flexible qui est prônée par la BCE.  

Le Japon enregistrera, en 2018, une croissance de +1,2% pour ralentir sous la barre de 1% en 2019. 

Parmi les économies émergentes, la croissance de la Chine et de l'Inde sont prévues de se maintenir à 

de forts niveaux de  croissance en 2018, respectivement, à +6,6% et à +7,4%.  

En 2019, la croissance de la Chine est prévue de ralentir, légèrement, à 

+6,4% et de croitre en Inde à  +7,8%. 

Cependant, les principaux risques concernent les incertitudes politiques. D'ailleurs, à court terme, les 

conséquences potentiellement des décisions de politiques monétaires aux USA et en zone euro, ainsi 

que le resserrement financier en Chine, devront retenir plus l’attention. 

Tableau 1 : Croissances économiques en 2017 et 2018 

En % 
Monde USA Zone 

Euo 
Japon Royaume- 

Uni 
Chine Inde Brésil Russie Algérie

* 

2017 3,8 2,3 2,3 1,7 1,8 6,9 6,7 1,0 1,5 1,6 

2018 3,9 2,9 2,4 1,2 1,6 6,6 7,4 2,3 1,7 2,5 

2019 3,9 2,7 2,0 0,9 1,5 6,4 7,8 2,5 1,5 2,7 

Sources : Perspectives économiques mondiales (PEM du mois d’avril 2018). 

(*) Sources : Services du FMI, Mission Staff-Visit du 10-16 juillet 2018. 
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L’intensification du protectionnisme pourrait, négativement, affecter les investissements, les 

mouvements de capitaux et les dépenses de consommation, avec par conséquent un effet négatif sur le 

marché du pétrole brut global. 

Pour l’Algérie, les estimations récentes du FMI projette la croissance économique à +2,5% en 2018 et 

+2,7% en 2019. Les services du FMI prévoient par la suite une décélération de la croissance  de notre 

économie à partir de 2020 (+1,8% en 2020, +1,1% en 2021, +0,7% en 2022 et +0,5% en 2023). 

Concernant les prévisions des cours mondiaux des matières premières, le prix du baril de pétrole  

devra évoluer de 18% en 2018 par rapport à 2017 pour se situer, en moyenne annuelle, autour de 62,30 

dollars le baril de pétrole1. 

La demande mondiale en pétrole est prévue de croitre de 1,65 mb/ en 2018 pour atteindre 98,85 mb/j. 

Pour 2019, les projections de l’OPEP prévoient une hausse de la demande mondiale en pétrole brut  à 

1,45 mb/j, permettant ainsi de dépasser le seuil historique de 100 mb/j.  

                                                 
1
  Estimation des services du Fonds Monétaire International (moyenne des trois bruts : Brent, Dubaï et WTI) 
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CONJONCTURE NATIONALE EN 2017 ET 2018. 

 
COMPORTEMENT DE L’ECONOMIE NATIONALE EN 2017. 
 

L’économie nationale a été marquée, en 2017, par la décélération de la croissance économique, 

l’épuisement de l’épargne publique, la contraction des réserves de change, l’accroissement de la dette 

publique interne et externe, la dépréciation du dinar par rapport à l’euro et au dollar et la légère 

croissance du taux de chômage. 

Par contre, la croissance économique hors hydrocarbures a enregistré une progression appréciable, les 

recettes ordinaires se sont accrues et les dépenses publiques ont diminué, induisant une baisse du 

déficit du Trésor, les importations de marchandises ont régressé et les exportations ont augmenté 

impactant positivement la balance commerciale, dont le déficit s’est réduit. 

L’ensemble de ces constats est détaillé, ci-après, à travers l’évolution des principaux indicateurs 

macroéconomiques et financiers suivants : 

La croissance du PIB réel s’est située, en 2017, à 1,4% contre +3,2% en 2016, soit une décélération 

de 1,8 point de pourcentage. En revanche, le PIB hors hydrocarbures a stagné en 2017, en enregistrant 

la même évolution que celle de 2016, soit 2,2%.  

L’évolution du PIB réel a été plus soutenue en 2017 par l’accroissement de l’activité des secteurs de 

l’industrie (+4,5%), du BTP (+4,6%) et des services marchands (+4,1%) que par le secteur des 

hydrocarbures qui a enregistré une contre-performance de -2,4% (+7,7% en 2016) reprenant ainsi la 

tendance décroissante qui a marquée la période 2006-2015. 

Au plan des finances publiques, ces dernières se sont caractérisées, à fin décembre 2017 par une 

importante atténuation du déficit global du Trésor (-32,1%) en raison d’une appréciable augmentation 

des recettes (+20,7%) et d’une stagnation des dépenses budgétaires (-0,2%). 

Les recettes budgétaires encaissées se sont élevées, à fin décembre 2017, à 6 047,9 Mrds DA contre 

5 011,6 Mrds DA à fin décembre 2016, soit une augmentation de +20,7%, évolution due, à la hausse 

simultanée des ressources ordinaires de 17,8% et de la fiscalité pétrolière budgétisée de 26,4%, sous 

l’effet de l’écart entre les prix fiscaux (37$/bl en 2016 et 50 $/bl en 2017). 

Les dépenses budgétaires décaissées se sont établies, à fin décembre 2017, à 7 282,6 Mds DA, contre 

7 297,5 Mrds DA, soit -0,2%, suite à la baisse des dépenses d’équipement de 3,9% et de la hausse  des 

dépenses de fonctionnement de +2,0%. 

Concernant l’endettement public, son encours a augmenté, à fin décembre 2017, de 44,1% pour 

s’établir à 4 911,6 Mrds DA, contre 3 407,3 Mrds DA à fin décembre 2016, soit respectivement 26,0% 

et 19,6% par rapport au PIB.  
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Cet accroissement important est lié, principalement, à l’émission d’obligations au profit de la Banque 

d’Algérie pour un montant de 2 185 Mrds DA dans le cadre de la mise en œuvre du financement non 

conventionnel. Ce dernier a permis de couvrir les besoins de financement du Trésor pour un montant 

de 570 Mrds DA, le financement de l’AADL pour 154 Mrds DA et le financement du Fonds national 

d’investissement pour 200 Mrds DA. Le financement non conventionnel a servi aussi au 

remboursement de la dette contracté au titre du de l’Emprunt National pour la Croissance Economique 

(ENCE) pour un montant de 264 Mrds DA et au titre des  obligations  Sonatrach et Sonelgaz 

respectivement pour  452 et 545 Mrds DA. 

S’agissant de la dette publique externe, elle a enregistré, à fin décembre 2017, une augmentation de 

10,3%, portant ainsi son encours à 1 260,1 Millions $US, qui demeure, toutefois soutenable (0,74% du 

PIB en 2017, contre 0,72% en 2016). 

En ce qui concerne l’inflation, l’année 2017, a été marquée par le renchérissement des prix de tous les 

produits et services consommés par les ménages, portant l’évolution moyenne de l’indice des prix à la 

consommation à +5,59% contre 6,40% en 2016. Cependant les prix des biens manufacturés et des 

services ont évolué à des niveaux moins importants que ceux observés en 2016. 

Par catégorie de produits, l’indice des prix à la consommation (IPC) a évolué en moyenne annuelle, 

comme suit: 

 Les prix des produits alimentaires, ont enregistré  une hausse de l’ordre de 5,01% pour les 

douze (12) mois de 2017, soit une hausse de 1,62 en point de pourcentage, par rapport à la 

même période de 2016. Cette augmentation est due, principalement, à la hausse des prix des 

produits agricoles frais (+6,58%), notamment, la pomme de terre (+47,2%) et les légumes frais 

(+11,9 %); 

 Les prix des produits manufacturés ont augmenté de 7,23% contre 9,99% en 2016, 

enregistrant ainsi une baisse de 2,76 en point de pourcentage; 

 Les prix des services affichent un accroissement moins important que les autres produits, 

enregistrant +3,72% en 2017 contre +7,34% en 2016, soit - 3,62 points de pourcentage. 

 

La situation monétaire, à fin décembre 2017, s’est caractérisée par une hausse de la  masse  monétaire  

(M2)  (8,38% ), après la quasi stagnation constatée en  2015  et  2016.  

Hors  dépôts  du  secteur des hydrocarbures, l’accroissement de M2 en 2017 n’a été que de 4,88 %.  

 

Cette hausse des liquidités monétaires et quasi monétaires totales, a été tirée, principalement, par la 

hausse des dépôts à vue au niveau des banques (+20,55 % en 2017), résultant à près de 65% des dépôts 

de SONATRACH qui a bénéficié du remboursement d’une partie de ses créances sur le Trésor (452 

Mrds DA). 

Les  dépôts à terme et la circulation fiduciaire ont respectivement augmenté de 6,8 % et 4,9 %. 

 

En ce qui concerne les contreparties de la masse monétaire, elles se sont caractérisées, à fin décembre 

2017, par : 
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 Une baisse des avoirs extérieurs nets de 10,9%, situant leurs encours à 11 227,4 Mrds 

DA en 2017, contre 12 596 Mrds DA en 2016, en lien avec  le  déficit  du  solde  global  

de  la  balance  des  paiements,  en contexte  de  forte  dépréciation  du  dollar  vis-à-vis 

de  l’euro et de la légère dépréciation du cours de change du dinar vis-à-vis du dollar ; 

 Une augmentation des crédits nets à l’Etat de 74,93%, passant de 2 682,2 Mrds DA en 

2016 à  4 691,9 Mrds DA en 2017, sous l’effet de  l’augmentation des créances (nettes) 

de la Banque d’Algérie sur le Trésor (FRR et compte courant du Trésor) qui sont passés 

de - 870,1 Mrds DA en 2016 à 1 967,4 Mrds DA en 2017 

 

 Une croissance des crédits à l'économie de 12,3% contre 9,7% en 2016, 16,6% en 2015 

et 26,2% en 2014. Les crédits destinés au secteur privé ont connu une augmentation par 

rapport à 2016 (+15,4%), situant leur part à 51,4% de l’ensemble des crédits à 

l’économie octroyés en 2017. 

Les échanges commerciaux  se sont soldés en 2017 par un déficit de l’ordre de 11,2 Mrds $US, soit 

une baisse de 5,9 Mrds de $US (-34,4%) par rapport au solde commercial enregistré à la même période 

de 2016. Les importations ont connu un recul de 2,4% tandis que les exportations ont enregistré une  

hausse appréciable de 15,8%.  

En effet, le montant des importations de marchandises s’est élevé à 46,0 Mrds $US en 2017 contre 

47,1 Mrds $US en 2016, soit -1,1 Mrd $US.  

La valeur globale des exportations de marchandises (FOB) a enregistré, une augmentation de 4,7 Mrds 

$US, la situant à 34,7 Mrds $US en 2017, contre 30,0 Mrds $US en 2016, en relation avec la hausse de 

la valeur des exportations d’hydrocarbures (+16,5%). 

Les exportations d’hydrocarbures
2
 se sont élevées à 32,9 Mrds $US en 2017, contre 28,2 Mrds $US en 

2016, soit une plus-value de 4,6 Mrds $US. Cette hausse a résulté, principalement, de l’amélioration 

des cours du pétrole brut sur les marchés pétroliers qui ont pu atténuer la décroissance des quantités 

exportées (-2,33%). 

En effet, le prix moyen à l’exportation du baril ’’Sahara Blend’’ s’est établit à 53,93 $US/baril en 2017 

contre 44,76 $US/baril en 2016, soit +20,5%.  

En ce qui concerne les quantités exportées, elles sont passées de 111,4 millions de TEP en 2016 à 

108,8 millions de TEP en 2017, soit une baisse de l’ordre de 2,33% en volume. 

 

Les exportations hors hydrocarbures, ont enregistré, en 2017, une très légère hausse de 100 millions 

$US, s’établissant à 1,9 Mrds $US en 2017 contre 1,8 Mrds $US à fin décembre 2016. Les 

exportations hors hydrocarbures restent marginales dans les exportations globales de marchandises 

(5,5%).  

Compte tenu du profil du commerce extérieur marqué par le poids du niveau du déficit de la balance 

commerciale et du déficit structurel de la balance des services dans la balance des paiements, les 

                                                 
2
 Source : Données douanières (CNIS). 
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principaux soldes extérieurs ont enregistré, en 2017, des déficits de 22,10 Mrds $US pour le compte 

courant et de 21,76 Mrds $US pour le solde global de la balance des paiements. 

Les réserves de change (Or non compris) se sont établies, à fin 2017, à 97,30 Mrds $US, contre 

114,14 Mrds $US à fin 2016, enregistrant, en 12 mois, un repli de 16,84 Mrds $US. Au regard du 

déficit de la balance des paiements (-21,76 Mrds $US), la baisse des réserves de change a été, 

cependant, atténuée par l’effet de valorisation positif de près de 5,0 Mrds $US dû à l’appréciation de 

l’Euro vis-à-vis du dollar.   

Le marché des changes s’est caractérisé, en 2017, par une dépréciation du dinar par rapport au dollar 

de 1,3% et par rapport à l’Euro de l’ordre de 3,3%. En effet, le dinar s’est échangé, en moyenne 

annuelle, à 110,96 DA pour un dollar US et à 125,32 DA pour un Euro, contre, respectivement, 109,47 

DA/$US et 121,18 DA/Euro, en moyenne annuelle en 2016. 

Le taux de chômage a augmenté de 1,2 point de pourcentage, passant de 10,5% en 2016 à 11,7% en 

2017. 

 
COMPORTEMENT DE L’ECONOMIE NATIONALE EN INFRA ANNUEL 2018. 

 
LE BUDGET DE L’ETAT (OPTIQUE ENCAISSEMENT-DECAISSEMENT) A FIN MAI 2018 
 

Les évolutions différenciées des recettes et des dépenses budgétaires, à fin mai 2018, ont induit un déficit 

global du Trésor (hors FRR) de –663,49 Mrds DA, soit un accroissement de 376,2 Mrds DA par rapport à 

la même période de l’année 2017. 

 

Ce comportement des finances publiques a résulté des évolutions suivantes : 

 

 Les recettes budgétaires encaissées (hors FRR) se sont élevées à 3 426,6 Mrds DA, contre 3 171,3 

Mrds DA encaissées à fin mai 2017, soit une hausse de 255,3 Mrds DA (+8,1%). Cette augmentation 

est due essentiellement à la hausse de la fiscalité pétrolière de 223,6 Mrds de DA (+23,4%), puisque 

les ressources ordinaires ont enregistré une légère hausse de 31,6 Mrds DA (+1,4%) par rapport à la 

même période de l’année précédente. 

 

La fiscalité pétrolière recouvrée à fin mai 2018 a enregistré une hausse de 223,6 Mrds DA (+23,4%) 

par rapport à celle recouvrée à fin mai 2017(passant de 955,4 Mrds DA à fin mai 2017 à 1 179,0 Mrds DA à fin 

mai 2018), représentant 50,2% de la fiscalité pétrolière budgétisée (prévue) dans la loi de finances 

complémentaire pour 2018 (2 349,7 Mrds DA).  

 

La légère hausse des ressources ordinaires s’explique, essentiellement, par l’augmentation des 

recettes exceptionnelles d’environ 71,2Mrds DA (+7,7%). En revanche les recettes fiscales et les 

recettes ordinaires ont enregistré respectivement une diminution de  

-1,1% et -22,6% à fin mai  2018.  

 

La hausse des recettes exceptionnelles est due à l’augmentation des dividendes versés par la banque 

d’Algérie qui ont augmenté de 81,0 Mrds, soit +8,8%.  
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 Les dépenses budgétaires totales se sont élevées à 4 079,0 Mrds DA à mai 2018, contre 3 322.4 

Mrds DA décaissées à fin mai 2017, soit une hausse de 756,5 Mrds DA (+22,8%). Cette évolution a 

été tirée principalement, par la hausse des dépenses d’équipement  de 641,9 Mrds DA (+54,2%) . 

 

Les dépenses de fonctionnement, dont le niveau s’est établi à fin mai 2018, à 2251,9Mrds DA, ont 

augmenté de 114,6 Mrds DA (+5,4%), sous l’effet, notamment, de la hausse des transferts courants 

qui ont enregistré une augmentation de204,1Mrds DA (+24,7%), tirée principalement par  la hausse 

des dépenses des autres transferts de 207,4 Mrds DA (+26,3%),  . 

 

Le poste regroupant « les dépenses de personnel, pensions des moudjahidines, Matériels-

fournitures-entretien, subventions aux hôpitaux, subventions hors hôpitaux et versement 

forfaitaire » a connu une baisse de  près 63Mrds DA (-5,0%).  

 

Les transferts courants se sont établis à 1 029,5 Mrds DA, contre 825,4 Mrds DA, enregistrant une 

augmentation de 204,2 Mrds DA (+24,7%), tirée notamment de la hausse des dépenses des autres 

transferts de 207,4 Mrds DA. 

 

Les dépenses d’équipement décaissées se sont élevées, à fin mai 2018, à 1827,1 Mrds DA, en 

hausse de 641,9Mrds DA par rapport à fin mai  2017(+54,2%), en liaison avec la forte consommation 

observée au début de l’année 2018, au niveau des secteurs suivants : 
 

 Dépenses en capital dont les décaissements ont atteint 511,1 Mrds DA à fin mai 2018, contre 

42,9 Mrds DA à fin mai 2017. 

 Habitat dont les décaissements ont atteint 275,2 Mrds DA à fin mai 2018, contre 150,6 Mrds 

DA à fin mai  2017 . 

 Mines et énergies dont les décaissements ont atteint 26,3 Mrds DA à fin mai 2018, contre 1,5 

Mrds DA à fin mai 2017. 

 

 Au plan du financement, le Trésor a eu recours, notamment pour financer le déficit, au financement 

bancaire pour un montant de 145,4Mrds DA (et au financement non bancaire de 561,3 Mrds DA . 

 

Ces deux modes de financement ont, également, servi pour la couverture des emprunts extérieurs 

pour un montant de   43,2 Mrds DA. 

En termes de recouvrement des recettes, à fin juillet 2018, les ressources budgétaires dans leurs 

composantes ordinaire et pétrolière ont enregistré une hausse de 14,83% au titre des sept (07) premiers 

mois de 2018 par rapport à la même période de 2017, en passant de 2900 Mrds DA à 3330,2 Mrds DA.   

Au plan de la contribution budgétaire à fin juillet 2018, les ressources ordinaires ont  représenté une 

part de 51,62% de l’ensemble des recouvrements budgétaires, contre 48,38% pour la fiscalité 

pétrolière. 

Les ressources ordinaires sont passées de 1625,6 Mrds DA à  1719,2 Mrds DA (+5,8%) ;  

Les recettes de la fiscalité pétrolière sont passées de 1275 Mrds DA à  1611 Mrds DA (+26,3%).  

 

INFLATION (FIN AOUT 2018) 
 
L’inflation moyenne au cours des huit premiers mois de 2018, a enregistré une appréciable 

décélération par rapport à la même période  de 2017. Elle a reculé de 1,2 point de pourcentage par 

rapport à la moyenne enregistrée au cours des huit premiers mois de 2017. 
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L’inflation moyenne à fin août 2018 s’est située à +4,54% contre +5,70% à la même période de 2017, 

sous l’effet de l’augmentation moins importante du niveau des prix des produits alimentaires (+4,03 % 

à fin août 2018 contre +4,52% à fin août 2017), ainsi que les prix des produits manufacturés (+4,97%  

à fin août 2018, contre +7,99% à fin août 2017). Quant aux prix des services, ces derniers ont 

enregistré une évolution de +4,99% à fin août 2018 contre +3,26% à fin août 2017, soit +1,7 point de 

pourcentage. 

COMMERCE EXTERIEUR (FIN AOUT 2018) 
 
Au plan du commerce extérieur, le déficit commercial s’est établi à - 2,1 Mrds $US à fin août 2018, 

contre - 8,2 Mrds $US à fin août 2017, soit un net repli du déficit commercial (- 6,1 Mrds $US). 

 

La baisse du déficit commercial a résulté du recul des importations de marchandises de -2,4% et de la 

hausse des exportations d’hydrocarbures de 21,2%. Les autres produits exportés hors hydrocarbures 

ont également augmenté de 63,1%, passant de 1,2 Mrd $US à fin août 2017 à 2,0 Mrd $US à fin août 

2018. 

 

Le prix du baril de pétrole algérien, a augmenté de 42,0%, passant, en moyenne, de 50,60 $/bl au cours 

des huit (08) premiers mois de 2017 à 71,87 $/bl au cours de la même période de 2018. 

 

Sous l’effet des prix et des volumes, les exportations d’hydrocarbures ont atteint, à fin août 2018,           

26,3 Mrds $US, contre 21,7 Mrds $US à fin août 2017. 

En matière de prévision du prix du baril de pétrole, les institutions internationales spécialisées l’estime, 

en moyenne, à 62,3 $/bl en 2018. 

 

TAUX DE CHANGE (FIN AOUT 2018) 
 
La parité du dinar par rapport aux principales devises, a enregistré une dépréciation moyenne à fin 

Août 2018 de -5,4% par rapport au dollar américain et de -12,8% par rapport à l’Euro. 

Le dinar s’est échangé, en moyenne durant les  huit premier mois de 2018, à 115,72 DA pour un dollar 

et à 138,57 DA pour un euro, contre respectivement 109,43 DA et 120,77 DA en moyenne  durant la 

même période en 2017. 

 
RESERVES DE CHANGE (FIN MAI 2018) 
 
Les réserves de change ont atteint 90,6 Mrds $US à fin mai 2018. 

 

LE CADRE DE REFERENCE DE LA LOI DE FINANCES POUR  2019 

La conjoncture économique et financière nationale se caractérise depuis la seconde moitié de l’année 

2014 par la contraction de nos revenus tirés des exportations d’hydrocarbures entrainant l’épuisement 

de l’épargne publique et la réduction des réserves en devises. 

C’est ainsi que dès décembre 2014, il a été décidé en Conseil des Ministres d’adapter les priorités et 

les coûts du programme d’investissement public 2015-2019 aux ressources financières disponibles et 

de souligner que "la justice sociale et la solidarité nationale demeureront au centre des options 

nationales fondamentales". 
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La poursuite de la démarche adopté par les pouvoirs publics est mise en relief dans le présent projet de 

loi de finances pour 2019 à travers les choix de politique économique qui devront concourir à (i) 

préserver l'activité économique, (ii) maitriser les dépenses de fonctionnement de l'Etat et (iii) encadrer 

de manière efficiente le commerce extérieur, dans son volet importations de biens et services. 

LES CONTRAINTES ET DEFIS POUR L’ECONOMIE NATIONALE EN 2019. 

L’économie nationale fait face, depuis la seconde moitié de l’année 2014, à des contraintes d’ordre, 

notamment, financier au plan de la trésorerie de l’Etat sous l’effet de la contraction des ressources 

financières.  

Au plan économique, le ralentissement, en 2019, des activités du BTP (+5,0%) et des services 

marchands (+4,5%), combiné à la stagnation de l’activité du secteur d’hydrocarbures confinera la 

croissance économique à un niveau proche de 2,5%, légèrement supérieur à 2017 (+1,4%) et 2018 

(+2,3%). 

Au plan financier, la détérioration des cours du pétrole dont le niveau fluctue, actuellement, autour de 

70 $US/bl limite nos ressources internes et externes et met sous tension nos équilibres 

macroéconomiques et financiers sur la période 2019-2021.  

Les prévisions révisées à la baisse d’exportations en 2019 sont corroborées par les réalisations en 

baisse, au cours du premier semestre 2018 (-6% en volume exporté).  

Dans un tel contexte de baisse des quantités exportées, la valeur des exportations d’hydrocarbures 

s’élèverait, en prévision en 2019 à 33,2 Mrds $US calculée sur la base d’un prix du marché de baril 

prévu à 60 $US en 2019, contre une prévision de clôture de  33,5 Mrds $US en 2018. 

Avec un profil de la balance des paiements qui se caractérise par un repli des exportations 

d’hydrocarbures, un niveau marginal des exportations non hydrocarbures, des importations de 

marchandise en réduction mais restant, néanmoins élevées et un déficit structurel de la balance des 

services, le compte extérieur continuera d’enregistrer des déficits ce qui réduira les réserves de change.  

Compte tenu du comportement des différentes contraintes énoncées et du profil de notre commerce 

extérieur, la balance des paiements nécessiterait, pour qu’elle soit équilibrée en 2019, un prix du baril 

de pétrole brut de 92 $US. 

 
LE CADRAGE MACROECONOMIQUE ET FINANCIER POUR 2019 ET LES 

PREVISIONS POUR 2020-2021. 

Compte tenu de l’évolution du premier semestre de l’année 2018, de l’environnement national et 

international, ainsi que des perspectives d’évolution de l’économie mondiale et régionale prévue pour 

la période considérée, le projet de la loi de finances pour l'année 2019 et les projections pour 2020 – 

2021 ont été  élaborés sur la base des évolutions et du comportement des grands agrégats 

macroéconomiques et financiers suivants :  
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1- Le prix de référence fiscal du baril de pétrole brut retenu est de 50 $US sur toute la 

période 2019-2021. 

2- Le prix de marché  du baril de pétrole brut retenu est de 60 $US sur la période 

considérée, ce niveau de prix est en deçà des projections établies par la plupart des 

institutions internationales (Banque mondiale, FMI…). 

3- Le taux de change DA/$US est prévu de se situer, en moyenne annuelle, à 118 au titre 

de la période 2019-2021. A fin Aout 2018, la parité du dinar par rapport au dollar 

américain s’est établie à 117,9 (fin de période). 

4- Le taux d’inflation retenu est de 4,5% pour le PLF 2019, puis 3,9% pour 2020 et enfin 

3,5% pour  2021. 

 

Croissance économique 

 

La croissance économique s’établirait à +2,6% en 2019, à +3,4 % en 2020 et à +3,2 % en 2021.  

Hors hydrocarbures, le PIB en volume se situerait à +3,2% en 2019 et à +3,2 %, en moyenne annuelle 

sur la période  2020-2021. Le PIB par habitant s’améliorerait graduellement en passant de 4227,0 $US 

en 2019 à 4357,4 $ US en 2020 et à 4480,1 $US en 2021. 

 

La croissance en 2019 serait stimulée principalement par l’activité du BTPH et des services marchands 

avec des évolutions respectives de +4,7% et +4,0%, suivis par l’industrie (+5,0%),  l’agriculture 

(+3,7%) et les services non marchands (+1,8%). 

 

Exportations d’hydrocarbures 

Les quantités à exporter prévues en 2019 devraient diminuer de 1% par rapport à la clôture 2018 puis 

augmenter de +4,2% en 2020 et de +2,0% en 2021. 

 

Les recettes tirées des exportations d’hydrocarbures sur la période 2019-2021 s’établiraient  à hauteur 

de 33,2 Mrds $US en 2019, de 34,5 Mrds $US en 2020 et de 35,2 Mrds $US en 2021, sur la base d’un 

prix du marché du baril de pétrole brut "Saharan Blend" de 60 $US/bl  sur toute la période de 

projection.  

 

Importations de marchandises 

Suite à l’impact des mesures prises par le Gouvernement en matière d’encadrement des importations 

de marchandises, leur niveau enregistrerait un repli, en dollar courant. Cette tendance de repli situerait 

les importations de marchandises (CAF) à 44,0 Mrds $US en 2019, à 42,9 Mrds $US en 2020 et à 41,8 

Mrds $US en 2021.  

 

Balance commerciale (FOB-FOB). 

 

En liaison avec l’évolution des exportations et des importations de marchandises, la balance 

commerciale (FOB-FOB) enregistrerait une décélération des déficits sur la période 2019-2021. En 

effet, les déficits commerciaux se situeraient à 10,4 Mrds $US en 2019, à 8,2 Mrds $US en 2020 et à 

6,4 Mrds $US en 2021. 
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Balance des paiements 

 

Les soldes de la balance des paiements prévus pour la période 2019-2021 s’établiraient à -17,2 Mrds 

$US en 2019, -14,2 Mrds $US en 2020 et -14,0 Mrds $US en  2021.  

 

Un tel profil de la balance des paiements impacte l’encours des réserves de change qui se contracterait, 

progressivement, en 2019 (62,0 Mrds $US), en 2020 (47,8 Mrds $US) et en 2021 (33,8 Mrds $US). 

 

LE BUDGET DE L’ETAT 
 

Les budgets de l’Etat de 2019, 2020 et 2021 s’inscrivent dans la continuité de la démarche qui consiste à 

maitriser la dépense publique en vue d’une soutenabilité budgétaire permettant de réduire les tensions sur 

la trésorerie de l’Etat. 

 

Les recettes budgétaires globales, prévues entre 2019 et 2021, progresseraient de 2,4% en moyenne        

(-0,2% en 2019, +3,7% en 2020 et +3,8% en 2021),elles s’établiraient, respectivement, à 6 507,9 Mrds 

DA,  6 746,3 Mrds DA et  6 999,9 Mrds DA.  

 

La fiscalité pétrolière budgétisée évoluerait entre 2019 et 2021 de +7,2% en moyenne annuelle, calculée 

sur la base d’un prix fiscal du baril de pétrole à 50 $US. En valeur, elle se situerait à 2 714,5 Mrds DA en 

2019, à 2 816,7 Mrds DA en 2020 et à 2 883,7 Mrds DA en 2021.  

 

La fiscalité pétrolière recouvrée augmenterait de 3,8% et de 2,4% en 2020 et 2021 respectivement 

calculée sur la base d’un prix du marché du baril de pétrole de 60 $US. En valeur, elle se situerait à 

3201,4 Mrds DA en 2019, 3323,0 Mrds DA en 2020 et 3401,2 Mrds DA en 2021. 

 

Les ressources ordinaires baisseraient de 9,0% en 2019, puis augmenteraient, respectivement, de +3,6% et 

de +4,7% en 2020 et en 2021. En valeur, elles s’établiraient à 3 793,4 Mrds DA en 2019, 3 929,6 Mrds 

DA en 2020 et 4 116,3 Mrds DA en 2021. 

 

Les recettes fiscales qui représentent près de 80% des ressources ordinaires, augmenteraient sur toute la 

période 2019-2021 d’environ 6,0% par an. En valeurs elles se situeraient à 3041,4 Mrds DA en 2019, 

3208,6 Mrds DA en 2020 et 3388,3 Mrds DA en 2021. 

 

Les dépenses budgétaires totales se situeraient en 2019 à 8557,2 Mrds DA, puis à 7804,0 Mrds DA en 

2020 et 7893,0 Mrds DA en 2021. En conséquence à cette tendance, la part des dépenses budgétaires dans 

le PIB baisserait de plus de 9 points de pourcentage entre 2018 et 2021, passant ainsi de près de 42,1% en 

2018 à 39,5% en 2019, puis à 34,3% en 2020 et à 33,1% en 2021. 

 

Les dépenses de fonctionnement qui pourraient atteindre 4584,5 Mrds DA en 2018, augmenteraient de 

+8,1% en 2019 (4954,5 Mrds DA), diminueraient de -1,8% en 2020 (4863,9 Mrds DA) puis 

augmenteraient de +1,2% en 2021 (4922,8 Mrds DA). Le taux de couverture des dépenses de 

fonctionnement par les ressources ordinaires passerait de 76,6% en 2019 à 80,8% et à 83,6% en 2020 et 

2021 respectivement. 

 

Les dépenses d’équipement devront enregistrer un pic de 4043,3 Mrds DA en 2018 (+55,2%) mais 

baisseraient en 2019 (-10,9%) et en 2020 (-18,4%), pour augmenter légèrement (+1,0%) en 2021. Ce 

niveau de dépenses maintiendrait leur ratio par rapport au PIBHH, en moyenne sur la période 2019-2021, 

à17,4% (20,7% en 2019, 16,0% en 2021 et 15,4% en 2021). En valeur, cette catégorie de dépenses 

s’établirait à 3 602,7 Mrds DA en 2019, 2 940,2 Mrds DA en 2020 et 2 970,2 Mrds DA en 2021. 
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Ces niveaux de recettes et de dépenses induiraient des déficits du Trésor rapportés au PIB de –10,4% en 

2019, de –5,7% en 2020 et de près de –5,0% en 2021. 

 

Compte tenu des niveaux des recettes et des dépenses budgétaires, le financement du déficit du Trésor 

entre 2019 et 2021 serait sous tension, notamment, en 2019 malgré le recours au financement non 

bancaire et aux prélèvements du fonds de régulation des recettes sur toute la période. 

 

En effet, le besoin de financement, bien qu’il entame une tendance baissière par rapport à 2018, 

persisterait tout au long de la période 2019-2021 passant de -1874,4 Mrds DA en 2019 à -746,5 Mrds 

DA en 2020 et à -796,5 Mrds DA en 2021. 

 

LE BUDGET DE L’ETAT POUR 2019. 
 

Le budget de l’Etat de 2019 s’inscrit dans la démarche qui consiste à maitriser la dépense publique en vue 

d’une soutenabilité budgétaire permettant de réduire les tensions sur la trésorerie de l’Etat. 

 

Le profil des équilibres budgétaires (optique engagement) projeté pour 2019 induirait un déficit 

budgétaire de –10,4% par rapport au PIB, contre –10,9% en prévision de clôture de l’année 2018. Cette 

légère atténuation du déficit est liée aux évolutions baissières différenciées des recettes budgétaires         

(-0,2%) et des dépenses budgétaires (–0,8%), comparativement aux prévisions de clôture de 2018. 

 

Le solde global du Trésor se situerait à –2 249,3 Mrds DA, représentant –10,4% du PIB. 

 

1. LES RECETTES BUDGETAIRES 

 

Les recettes budgétaires s’établiraient en 2019 à 6 507,9 Mrds DA, soit une relative stabilisation (-0,2%)  

par rapport aux recettes en prévision de clôture pour 2018. 

 

La fiscalité pétrolière budgétisée et recouvrée prévue en 2019 s’élèverait à 2 714,5 Mrds DA et à 3 201,4 

Mrds DA respectivement.  

 

Les recettes fiscales augmenteraient de 5,9%, passant ainsi de près de 2 871,0 Mrds DA en prévision de 

clôture pour 2018 à 3 041,4 Mrds DA en 2019. Cette catégorie de recettes serait tirée, principalement, de 

l’accroissement des principales catégories suivantes : 

 

 + 8,9% des contributions directes (1 453,9 Mrds DA) ; 

 + 4,7% du produit des impôts sur les affaires (1 120,1 Mrds DA) ; 

 

2. LES DEPENSES BUDGETAIRES 

 

Les dépenses budgétaires dans le projet de loi de finances pour 2019 se situeraient à 8 557,2 Mrds DA, 

en baisse d’environ 1,0% par rapport à 8 627,8 Mrds DA en prévisions de clôture pour 2018. Cette baisse 

résulterait, d’une part du repli des dépenses d’équipement de –10,9% et d’autre part de la hausse des 

dépenses de fonctionnement de +8,1% par rapport à la prévision de clôture de 2018. 

 

Les dépenses de fonctionnement en 2019 s’établiraient à 4 954,5 Mrds DA, en hausse de 370,0 Mrds 

DA, soit +8,1% par rapport à la prévision de clôture de l’année 2018 (4 584,5 Mrds DA). 

 



                                                                             Rapport de Présentation  de la Loi de Finances pour 2019. 
 

17 
 

Comparativement aux dotations révisées de 2018, le budget de fonctionnement par nature de dépenses 

proposé dans le projet de loi de finances pour 2019, évoluerait comme suit : 

 

 Les dépenses de rémunérations des personnels (administrations centrales et services 

déconcentrés)augmenteraient de 81,3 Mrds DA (+3,8%) par rapport aux crédits révisés de 2018, 

passant de 2 133,4 Mrds DA en 2018 à 2 214,7 Mrds DA en 2019, suite aux effets conjugués de la 

prise en charge du seul produit de la formation des secteurs de la santé et de l’éducation nationale, 

du non remplacement systématique des départs à la retraite estimés à 17 385 postes en 2019, de 

l’étalement de l’avancement normal du personnel et de l’extension en année pleine des recrutements 

opérés en 2017 et 2018. 

 

 Les subventions de fonctionnement (y compris EPST et établissements hospitaliers) afficheraient une 

augmentation de 12,6 Mrds DA (+1,6%), passant de 781,3 Mrds DA en 2018 à 793,9 Mrds DA en 

2019, notamment due à la prise en charge de l’incidence financière induite par la mise en service de 

868 nouveaux établissements dans les secteurs de la santé et de l’éducation. 

 

 La dette publique (intérêts et dépenses en atténuation de recettes) diminuerait de 13,5 Mrds DA (–8,1%), 

passant de 166,6 Mrds DA en 2018 à 153,1 Mrds DA en 2019. 

 

 Les dépenses de matériels, fonctionnement des services et entretien (administration centrale et services 

déconcentrés) augmenteraient de 11,6 Mrds DA (+5,8%), passant de 200,5 Mrds DA en 2018 à 212,2 

Mrds DA en 2019. 

 

 L'intervention économique de l'Etat passerait de 360,96 Mrds DA en 2018 à 363,87 Mrds DA en 

2019, en hausse de 2,91 Mrds DA (+0,8%). Cette augmentation est imputable, principalement, à la 

révision à la hausse (+28,3%) de la contribution à l’Office Interprofessionnel du Lait (ONIL), 

passant de 32,5 Mrds DA en 2018 à 41,7 Mrds DA en 2019. 

 

 L’intervention sociale de l’Etat, à travers, notamment : 
 

 La compensation du prix de l’eau dessalée qui enregistrerait en 2019 la reconduction de la 

dotation octroyée en 2018, soit 44,0 Mrds DA.  
 

 Le différentiel de pensions de retraites pour les moudjahidine, des petites pensions et des 

pensions d’invalidité qui se traduirait en 2019 par une dotation budgétaire globale de 53,3 

Mrds DA, en baisse de 5,2 Mrds DA (–8,8%) par rapport aux crédits révisés de 2018. 
 

 La contribution de l’Etat au Fonds de Réserves de Retraites qui se traduirait en 2019 par 

une dotation de 83,3 Mrds DA, contre 85,0  Mrds DA en 2018.  
 

 Les indemnités complémentaires de pensions de retraites et d’invalidité (ICPRI), de 

l’allocation de retraite (ICAR), de l’indemnité complémentaire de pensions et rentes 

(ICPR), de la majoration exceptionnelle de 5% des pensions et allocations de retraite du 

régime des salariés et non-salariés, ainsi que la revalorisation exceptionnelle introduite en 

2012, pour lesquelles un montant de 67,29 Mrds DA est prévu en 2019(contre 67,31 Mrds DA 

octroyés en 2018). 
 

 La prise en charge des dépenses réalisées par la CNR au titre des cotisations dues à la 

validation des années de participation à la guerre de libération nationale, pour un montant 

de 2,5 Mrds DA, en baisse de 1,4 Mrds DA suite à la non reconduction du montant 

exceptionnel octroyé en 2018 pour le règlement des arriérés. 
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 La dotation à l’Agence de Développement Social (ADS) d’un montant de 31,3 Mrds DA, 

contre 26,9 Mrds DA en 2018. 
 

 Les crédits destinés à la couverture des emplois d’attente de 2,5 Mrds DA prévus en 2019, 

contre 6,9 Mrds DA inscrits en 2018. 
 

 La révision à la hausse de la dotation destinée à la prise en charge du dispositif d’Aide à 

l’Insertion Professionnelle (DAIP) qui passe de 41,2 Mrds DA en 2018 à 49,12 Mrds DA 

en 2019, en hausse de 7,9 Mrds DA (+19,2%). 
 

 La révision à la baisse de la dotation au profit du fonds de compensation des frais de 

transport dans le sud d’un montant de 2,1 Mrds DA, contre 5,3 Mrds DA en 2018, soit une 

baisse de 3,1 Mrds DA expliquée par la suppression des crédits exceptionnels pour la 

régularisation des arriérés de remboursements dus antérieurement. 
 

 La révision à la hausse de la dotation destinée à la stabilisation des prix du sucre et de 

l’huile qui passe de 1 Mrd DA en 2018 à 2,5 Mrds DA en 2019, en prévision d’éventuelles 

fluctuations des cours sur le marché. 
 

 L’allocation spéciale de solidarité pour les élèves démunis de 9,0 Mrds DA, soit le même 

montant alloué en 2018. 
 

 La gratuité du livre scolaire pour les élèves démunis de 6,5 Mrds DA, soit le même 

montant alloué en 2018. 
 

 La dotation budgétaire proposée au titre des pensions et allocations à verser aux 

handicapés à 100% de 11,8 Mrds DA, soit le même montant alloué en 2018. 

 

 La dotation budgétaire dédiée à l’encouragement de l’Etat pour la stratégie nationale 

d’alphabétisation de 2,85 Mrds DA, contre 2,90  Mrds DA en 2018. 

 

 L’inscription d’une provision en prévision des échéances électorales présidentielles de  

50 Mrds DA. 

 

 La provision groupée permettant la couverture des dépenses imprévues pour 2019 de  

384,4 Mrds DA, contre 122 Mrds DA en 2018. 

 

Les dépenses d’équipement en 2019 baisseraient en termes d’autorisations de programmes de 168,8 Mrds 

DA (-6,1%) par rapport à la LFC 2018 et diminueraient pour les crédits de paiement de 440,6 Mrds DA, 

soit – 10,9% par rapport à la LFC 2018. 

 

Les autorisations de programmes passeraient ainsi de 2770,5 Mrds DA prévues dans la LFC 2018 à 

2601,7 Mrds DA dans le projet de loi de finances pour 2019. 

 

Ce montant d’autorisation de programme se décomposerait en : 

 1 901,6 Mrds DA pour les programmes d’investissement (73,1%) et  

    700,1 Mrds DA pour les opérations en capital (26,9%). 

 

Hors secteur « divers » et hors « opérations en capital », l’autorisation de programme prévue pour 2019 

s’élèverait à 1101,6 Mrds DA. 

 

Les crédits de paiement se situeraient à 3 602,7 Mrds DA dans le projet de la loi de finances pour 2019, 

contre 4 043,3 Mrds DA en 2018, soit –440,6 Mrds DA (–10,9%). Ils se répartissent en : 
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 2 438,3 Mrds DA pour le financement des dépenses d’investissement (67,7%), 

 1 164,4 Mrds DA pour les opérations en capital (32,3%). 

 

Hors secteur « divers », les crédits de paiement destinés à l’investissement (soit 1838,3 Mrds DA) sont 

concentrés à plus de 70% au niveau de trois (03) secteurs : 
 

1. Infrastructures économiques et administratives pour 635,8 Mrds DA (soit 34,6%). 

2. Soutien à l’habitat pour 423,4 Mrds DA (soit 23%). 

3. Agriculture et hydraulique pour 235,6 Mrds DA (soit 12,8%). 
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LES DISPONIBILITES DU FONDS DE REGULATION DES RECETTES 
 

TABLEAU 5 : EVOLUTION DES DISPONIBILITES DU FRR 

En Mrds de DA 2017 
2018 

Clôture 

2019 

PLF 

2020 

Prévision 

2021 

Prévision 

     Reliquat à fin n-1 784,5 0 0 0 0 

     Fiscalité pétrolière budgétisée 2127,0 2349,7 2714,5 2816,7 2883,7 

     Fiscalité pétrolière recouvrée 2127,0 2796,0 3201,4 3323,0 3401,2 

Plus-value sur fiscalité pétrolière 0 446,3 487,0 506,3 517,6 

Disponibilités avant prélèvements 
     

Financement du déficit du Trésor par prélèvement 

du FRR 
784,5 446,3 487,0 506,3 517,6 

Solde FRR après prélèvements 0 0 0 0 0 

Capacité (+) ou besoin (-) de financement  0 -1945,7 -1874,4 -746,5 -796,5 

 

Le Fonds de Régulation des Recettes (FRR) devrait afficher un solde nul sur toute la période 2018-2021. 

 

LES TRANSFERTS SOCIAUX ET AUTRES SUBVENTIONS PREVUS 

DANS LE PLF 2019  
 

Les transferts sociaux budgétisés s’élèveraient à 1 815,5 Mrds DA en 2019, représentant 8,4% du PIB 

et enregistrant une augmentation de 3,2% (+ 55,5 Mrds DA) par rapport aux prévisions de la Loi de 

Finances Complémentaire pour 2018 et de +2,93% par rapport aux crédits révisés de 2018.  

 

En ce qui concerne la structure des transferts sociaux de 2019, il est relevé l’importance du soutien 

consenti aux familles, à l’habitat et à la santé qui cumulés représenteraient 65% de l’ensemble des 

transferts.  

 

Le soutien aux familles s’élèverait à 447,8 Mrds DA, en augmentation de 4,7% par rapport aux crédits 

révisés pour 2018, représentant 24,7% du total des transferts. Ce soutien est, essentiellement, destiné à la 

subvention des prix des produits de base (céréales, lait, sucre et huile alimentaire) avec un montant de 

208,4 Mrds DA, représentant 46,5% du soutien destiné aux familles et 11,5% de l’ensemble des transferts 

sociaux.  

 

Le soutien à l’éducation s’élèverait à 116,2 Mrds DA représente 26,0% du total du soutien destiné aux 

familles et 6,4% du total des transferts sociaux. 

 

Le soutien en direction de l’habitat s’élèverait à 397,0 Mrds DA, en augmentation de 0,2% par rapport 

aux crédits révisés de 2018, représentant  21,9% de l’ensemble des transferts.  

Le soutien en direction de la santé en 2019 s’élèverait à 336,9 Mrds DA, en hausse de 2,0% par 

rapport aux crédits révisés de 2018, représentant 18,6% du total des transferts. 
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LES MESURES LEGISLATIVES  
 

Les propositions de mesures contenues dans le projet de la Loi de Finances pour 2019 visent les 

objectifs (i) d’encouragement de l’investissement et promotion de la production nationale, (ii)     

d’harmonisation et la simplification des procédures et de préservation des droits du contribuable, (iii) 

de maîtrise des règles de détermination et d’élargissement de l’assiette imposable, (iv) de traçabilité et 

de lutte contre la fraude et (v) du soutien du logement et du système de retraite. 

 

En ce qui concerne les mesures législatives à caractère fiscal, la Loi de Finances 2019 a 
privilégié la stabilité du système fiscal, en introduisant ni augmentation d’impôts, ni 

nouvelles taxes à la charge des ménages et/ou des entreprises.  
 

Par ailleurs, la Loi de Finances 2019 prévoit la stabilité des prix de l’ensemble des produits 

et services de base, tels que de l’électricité, du gaz, des carburants, de l’eau, du pain, du 
lait….etc. 
 

I. Encouragement de l’investissement, la promotion de la production nationale et la 

mobilisation de l’épargne :  

 

 Réinsertion du film plastique agricole dans la liste des produits soumis au taux réduit de la 

TVA (9%) ,en vue de soutenir l’investissement agricole (Article  14) ; 

 Eclatement de la position tarifaire « 8541401000 » relative aux « Cellules photovoltaïques 

même assemblées en modules ou constituées en panneaux». Cette mesure vise à promouvoir les 

activités de montage  dans le secteur solaire dont l’Algérie dispose  un potentiel énorme 

(Article 37) ; 

 Exonération des droits et taxes en faveur des opérations d’achat et de réparation à l’étranger, 

engagées par les compagnies de transport aérien de passagers et de fret de droit algérien. Cette 

exemption concerne les moteurs, équipements, pièces de rechanges, accessoires, outillages et 

substances incorporables aux aéronefs, ainsi que les équipements au sol nécessaires au 

traitement de ces aéronefs durant l’exploitation. Cette mesure vise le renforcement des 

capacités d’investissement pour lesquelles, les compagnies aériennes sont tenues d’assurer des 

sujétions de service public de transport aérien de voyageurs (Article 42) ; 

 Reconduction de l’exonération de l’IRG et de l’IBS pour une période de cinq (05) ans des 

produits et des plus-value de cession des obligations, actions, titres assimilés et obligations 

assimilées du Trésor cotés en bourse ou négociés sur un marché organisé ; ainsi que l’extension 

de cette exemption aux dépôts à terme auprès des banques pour une période de 05 ans et plus 

(Article 44) ; 

 Extension du périmètre de la concession de gré à gré des terrains destinés  à la réalisation de 

projets d’investissement, sur décision du Wali compétent, au profit des opérateurs porteurs de 

projets ayant remplis les critères techniques d’admission au sein des parcs technologiques, 

conformément à la procédure réglementaire en vigueur (Article 45) ; 

 Octroi d’abattements sur le montant de la redevance locative annuelle au profit des projets 

d’investissement implantés à l’intérieur des parcs technologiques  (au titre des opérations de 

concession des terrains relevant du domaine privé de l’Etat destinés à la réalisation de projets 

d’investissement) modulés en fonction de l’implantation géographique du projet (Nord, Hauts 

Plateaux et le Sud) (Article 46) ; 
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 Réaménagement de la rubrique des dépenses du CAS n° 302-117, intitulé «Fonds National de 

Soutien au Micro Crédit», à l’effet de reconduire la période de financement des projets d’achats 

de matières premières, dans les wilayas du sud  pour l’année 2019 (Article 64). 

 

II. Simplification, l’harmonisation des procédures et la préservation des droits des 

contribuables : 

 

 Extension de l’option au régime du droit commun, prévue pour les entreprises étrangères non 

installées soumises à la retenue à la source de l’IBS et relevant de la DGE, à toutes les 

entreprises étrangères non installées (Article 3) ;  

 Précision du régime fiscal applicable lors de la réévaluation des immobilisations non 

amortissables. Cette proposition vise à ne pas prendre en considération lors de la détermination 

de l’assiette de l’IBS ou de l’IRG/revenus professionnels, les plus ou moins values réalisées par 

les entreprises suite à une opération de réévaluation des biens non amortissables. La plus-value 

issue de la réévaluation doit être inscrite au passif du bilan dans un compte abritant l’écart de 

réévaluation, ce dernier ne peut faire l’objet de distribution (Article 4) ; 

 Détermination du fait générateur de la TAP concernant la vente de l’eau potable par les 

organismes distributeurs, par l’encaissement partiel ou total du prix et non la livraison juridique 

ou matérielle (Article 8) ; 

 Possibilité, en cas d’erreurs, de la souscription d’un état clients rectificatifs, dans la limite du 

délai fixé pour l’introduction de la déclaration annuelle rectificative (21 jours après l’AGO), 

(Article 9) ; 

 Acquittement du droit de timbre de quittance de 800 DA pour les visas de régularisation 

délivrés par les services de la police des frontières aux résidents étrangers, auprès du receveur 

des douanes territorialement compétent et non les services fiscaux  (Article 12) ; 

 Octroi au contribuable d’un droit à la contestation de toutes impositions mises à sa charge et 

dont il a eu connaissance tardivement, et ce, quelle que soit la nature des irrégularités (Article 

18) ;  

 Dépôt des recours des contribuables relatifs aux mesures de recouvrement auprès du directeur 

des grandes entreprises, du directeur des impôts de wilaya, du chef de centre des impôts ou du 

chef de proximité des impôts dont ils dépendent. Cette proposition vise en sus de 

l’harmonisation des procédures, la prise en charge efficace et rapide des dossiers de recours 

dans les délais requis (Article 19) ; 

 Instauration de nouvelles procédures en matière de contentieux fiscal à travers : 

- L’institution de la possibilité de rejet, en le fond, de tout point de contestation dont les 

justifications produites sont jugées insuffisantes ou irrecevables ; 

- L’élargissement des prérogatives décisionnelles concernant les recours de recouvrement au 

chef de centre des impôts et au chef de proximité des impôts. (Article 20) ; 

 Habilitation du chef de centre des impôts et du chef de proximité des impôts quant au 

traitement du contentieux de recouvrement, au même titre que le directeur des grandes 

entreprises et le directeur des impôts de wilaya (Article 21) ; 

 Modification de l’article 11 de l’ordonnance  n° 75-74 du 12 novembre 1975 modifiée et 

complétée,  portant l’établissement du cadastre général et institution du livret foncier dans un 

objectif  de : 
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-  Réhabilitation des effets juridiques des titres publiés à la conservation foncière qui doivent 

servir d’assise à une immatriculation définitive des immeubles concernés ; 

-  Instauration d’une procédure d’immatriculation provisoire des immeubles détenus sans 

titre qui commence à courir à compter de la date d’introduction d’une demande 

d’immatriculation par la ou les personnes inscrites dans les documents cadastraux (Article 

34) ; 

 Facilitation de l’exécution des décisions de justices rendues en dernier ressort. Cette mesure  

vise à informer les tiers lors des transactions concernant les immeubles et les droits réels 

immobiliers de toute action judicaire les concernant (Article 35). 

 

III. Maitrise des règles de détermination et de l’élargissement de l’assiette imposable : 

 

 Limitation de la déduction de certaines charges du bénéfice imposable. Il s’agit : 

(i) des frais d’assistance technique, financière ou comptable (20% des frais généraux et 5% 

du chiffre d’affaires) ; 

(ii) des intérêts sur les prêts  servis aux associés (taux d’intérêt effectif de la Banque 

d’Algérie) ;  

(iii) des intérêts financiers servis entre entreprises apparentées (taux d’intérêt effectif de la 

Banque d’Algérie).  

Cette mesure vise à lutter contre les pratiques entrainant l’érosion de la base d’imposition 

(Article 2). 

 

IV. Traçabilité des transactions et   lutte contre les manœuvres frauduleuses :  

 

 Institution de l’obligation pour les contribuables, d’authentifier les références commerciales n° 

CNRC et fiscales n° NIF  de leurs partenaires et de produire, en marge de leurs déclaration 

annuelles de résultats, un état détaillé des sommes versées au tiers ne faisant pas partie de leur 

personnels. Cette mesure permettra aux services fiscaux de cerner le phénomène de fausse 

facturation, à travers, une appréciation valable de la situation fiscale des opérateurs qui 

recourent à la sous-traitance et celles des sous-traitants qui en assurent leur réalisation (Article 

6 et 9) ; 

 Institution d’une amende fiscale de 50% pour les contribuables qui n’authentifient pas les 

références commerciales et fiscales de leurs partenaires commerciaux (prestataires et clients), 

ainsi qu’aux contribuables réalisant des ventes de gros qui ne présentent pas à toute réquisition 

de l’inspecteur des impôts, les documents comptables et les justifications de leurs clients 

(Article 7) ;  

 Institution d’une retenue à la source de l’ordre 5% au titre de l’IFU, libératoire d’impôt, pour 

les opérateurs économiques et les personnes non immatriculées auprès de l’administration 

fiscale réalisant des opérations commerciales effectuées via les plates-formes numériques et la 

vente directe en réseau. Le produit de cet impôt est reversé intégralement au Budget de l’Etat 

(Article 10) ; 

 Instauration de nouvelles procédures encadrant l’intervention de l’administration fiscale dans le 

cadre de la vérification de la comptabilité au titre du premier exercice clos non prescrit et ce, 
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même si la déclaration annuelle n’a pas encore été souscrite ou lorsque le délai légal pour le 

dépôt de cette déclaration n’a pas encore été épuisé. Dans ce cadre, il a été institué une 

obligation de remise du Fichier des Ecritures Comptables (FEC) en format dématérialisé par 

contribuables tenant des comptabilités au moyen de systèmes informatisés à l’administration 

fiscale (Article 15) ; 

 Obligation de remettre à l’administration fiscale, en plus de la documentation initiale, une 

documentation complémentaire qui va leur permettre d’apprécier la réalité des transactions 

concernant les transactions des groupes de sociétés et des sociétés étrangère contrôlées, dans le 

cadre de la politique des prix de transfert (Article 16 et 17) ; 

 Distinction entre le retard d’exécution des engagements souscrits et leur inexécution totale ou 

partielle, ainsi que la répression du retard dans la présentation des documents accompagnant les 

marchandises importés lors de leur dédouanement.  Cette mesure vise la répression du retard 

dans la présentation  au dédouanement des marchandises des documents (Article 27) ; 

 Réaménagement des dispositions relatives à la détermination des contraventions de deuxième 

classe, en y intégrant le retard excédant le délai de trois (3) mois dans l’exécution d’un 

engagement souscrit, eu égard à la gravité de ce fait sur les intérêts du trésor public (Article 

28) ; 

 Prise en charge  du cas de non présentation des marchandises d’un titre, d’un certificat ou d’une 

autorisation réguliers, exigibles au dédouanement, en le réprimant par la confiscation des 

marchandises. Ajout à la catégorie des délits de deuxième classe, les infractions relatives aux 

marchandises prohibées au sens de l’article 21 du code des douanes, ainsi que les infractions 

commises à l’aide de faux document (Article 29) ; 

 Reclassement  des infractions portant sur les marchandises prohibées et fortement taxées 

comme des délits de première classe, eu égard à la gravité des faits, nécessitant plus de sévérité 

dans la sanction (Article 30 et 31) ; 

 Prorogation à fin 2019 de l’obligation de mise à disposition par les commerçants de TPE 

(Article 47). 

 

V. Soutien du logement et du système de retraite :  

 

 Réduction du délai, de 10 à 02 ans, pour la cession des logements bénéficiant de l'aide de l'Etat 

(Article 36) ; 

 Autorisation accordée au Trésor Public à prendre en charge les intérêts pendant la période de 

différé et la bonification du taux d’intérêt des prêts accordés par les banques dans le cadre de la 

réalisation de la cinquième tranche de 90 000 logements du programme de logements de type 

location-vente à hauteur de 100% (Article 40) ; 

 Elargissement du périmètre du soutien financier de l’Etat au profit du logement locatif 

promotionnel (considéré comme un projet immobilier d’intérêt public). A ce titre, il bénéficie 

de l’aide de l’Etat notamment les abattements sur la cession de terrain et les bonifications au 

titre des crédits accordés par les banques et établissements financiers aux promoteurs 

immobiliers participants à la réalisation de programmes publics de logements (Article 41) ; 

 Autorisation accordée au Fonds National d’Investissement « FNI » à soutenir financièrement la 

Caisse Nationale des Retraites (CNR) dans ses missions, par l’octroi de prêts à long terme 
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bonifiés par le Trésor. L’objectif de la mesure est de renforcer les capacités de la CNR pour la 

liquidation de retraites (Article 49) ; 

 Autorisation d’affiliation des membres de la communauté algérienne résidant et exerçant à 

l’étranger au système national des retraites en contrepartie de versement de cotisations en 

devises (Article 50) ; 

 Possibilité faite aux conjoints des agents diplomatiques et consulaires et assimilés en poste à 

l’étranger résidant régulièrement avec eux, se trouvant en situation de suspension des relations 

de travail ou de suspension d’activité non salariée en Algérie après au moins deux années 

d’affiliation à la sécurité sociale et n’exerçant aucune activité lucrative sous quelque forme que 

ce soit, de maintenir volontairement leur affiliation au système national de retraite durant la ou 

les périodes d’affectation de leurs conjoints agents diplomatiques et consulaires (Article 52). 

 

VI. Autres mesures et dispositions relatives aux CAS : 
 

 Aménagement de la répartition du produit des redevances de l’utilisation du système 
informatique de douane par les utilisateurs comme suit : 
-30%, au profit budget de l’Etat ; 
-70%, au profit la caisse spéciale pour l’exploitation du système d’information de 
l’administration douanière. (Article 32) ; 

 Institution de l’obligation  à l’ordonnateur voulant engager des dépenses relatives aux travaux 

d’entretien et de réfection des immeubles occupés par une institution, service, organisme ou 

établissement public à caractère administratif de l’Etat  ou des collectivités locales, la 

production auprès du contrôleur financier , d’une déclaration dument signée par laquelle il 

s’engage à procéder à l’inscription de l’immeuble  concerné au tableau général des immeubles 

du domaine national  dans un délai ne dépassant pas deux (02) année à compter de la 

promulgation  de la loi des finances de 2019 (Article 33) ; 

 Instauration de  mesures de solidarité inter collectivités, à travers la caisse de solidarité  et de 

garantie des Collectivités Locales, entre les collectivités territoriales,  dégageant annuellement 

d’importants excédents de recettes dépassant leur besoins annuels  au profit d’autres 

collectivités (Article 38 et 39) ; 

 Obligation faite aux compagnies aériennes, d'envoi par voie électronique, aux services des 

douanes,  des données relatives aux passagers (Article 43) ;  

 Obligation faite aux entreprises industrielles de communiquer semestriellement, à la Direction 

de l’Industrie de la Willaya, les données relatives à la production physique. Cette mesure 

permet de mettre en place une base de données fiable sur la production du secteur industriel en 

Algérie. Il est prévu l’institution d’une amende de 1.000.000 DA applicable en cas de 

manquement à cette obligation et pour la communication de fausses informations. Aussi, en cas 

de manquement à cette obligation, il est prévu la  perte du bénéfice des avantages liés aux 

dispositifs d’appui à l’industrie et exclusion du bénéfice des avantages prévus par la loi relative 

à la promotion de l’investissement, ainsi que l’inscription au Fichier National des Fraudeurs 

FNF , après mise en demeure de 30 jours (Article 48) ; 

 Affectation de la totalité du produit revenant aux communes, au titre de la taxe sur les pneus 

neufs importés, au profit de la Caisse de Solidarité et de Garantie des Collectivités Locales et 

affectation d’une quotte part égale à 1% du produit de la cette taxe au profit du « Fonds 

national de l’environnement et du littoral » (Article 54) ;  
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 Réaménagement de la nomenclature des taxes perçues par l’Institut Nationale Algérien de le 

Propriété Industrielle, en matière de : 

- Brevets d’invention et certificats d’adhésion ; 

- Marques et marques collectives ; 

- Dessins et modèles industrielles, schéma de configuration et Circuits intégré ; 

- Appellations d’origine et indications géographiques (Article 55) ;  

 Définition  du Ministre chargé de l’aménagement du territoire comme  ordonnateur du  CAS n° 

302- 081, intitulé  « Fonds National d’Aménagement du Territoire (FNAT) ».  (Article 60) ; 

 Réaménagement de la nomenclature du CAS n° 302- 146, intitulé « compte de gestion des 

opérations immobilières de l’Etat à l’étranger », au niveau  des dépenses en vue d’élargir le 

champ de la prise en charge des frais de gestion des biens immobiliers de l’Etat à l’étranger 

(Article 61) ;  

 Réaménagement de la nomenclature du CAS n° 302-116, intitulé « Fonds spécial de 

développement économique des hauts plateaux », au niveau des dépenses, à l’effet d’élargir 

son champs d’intervention, en introduisant une nouvelle ligne de dépenses consacrée au 

développement humain à travers les wilayas des hauts plateaux (Article 62) ; 

 Réaménagement de la nomenclature des dépenses du CAS n° 302-089, intitulé « Fonds spécial 

de développement des régions du sud », au niveau  des dépenses,  en vue d’élargir son champ 

d’intervention, en introduisant une nouvelle ligne de dépenses consacrée au développement 

humain à travers les wilayas du sud. (Article 63) ; 

 Ouverture dans les écritures du trésor d’un compte d’affectation spécial intitulé « fonds 

national des athlètes d’élite et de haut niveau en prévision des dix-neuvième jeux 

méditerranéens d’Oran en 2021 (Article 65) ; 

 Ouverture d’un compte d’affectation spéciale, intitulé «fonds spécial pour l’exploitation du 

système informatique de l’administration douanière», à l’effet de modifier les dispositions de 

l’article 238bis du code des douanes (Article 66). 

 

 

Tels sont les principales dispositions législatives proposées dans le projet de la loi de finances 

pour 2019. 
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(En millions DA) PLF 2019 2020 2021

1. RESSOURCES ORDINAIRES

1.1. Recettes fiscales

201.001 – Produits des contributions directes 1 453 911,7 1 587 010,4 1 721 925,8

201.002 – Produits de l'enregistrement et du timbre 108 548,2 114 126,1 119 824,2

201.003 – Produits des impôts divers sur les affaires 1 120 087,5 1 153 846,9 1 198 121,8

                             (dont TVA sur produits importés) 503 171,7 501 013,0 498 851,3

201.004 – Produits des contributions indirectes 10 000,0 12 000,0 14 000,0

201.005 – Produits des douanes 348 870,7 341 578,5 334 383,0

                      Sous-Total (1) 3 041 418,1 3 208 562,0 3 388 254,7

1.2. Recettes ordinaires

201.006 – Produits et revenus des domaines 29 000,0 31 000,0 33 000,0

201.007 – Produits divers du budget 123 000,0 140 000,0 145 000,0

201.008 – Recettes d'ordre 20,0 20,0 20,0

                      Sous-Total (2) 152 020,0 171 020,0 178 020,0

1.3. Autres recettes 

               –  Autres recettes 600 000,0 550 000,0 550 000,0

                      Sous-Total (3) 600 000,0 550 000,0 550 000,0

Total des ressources ordinaires 3 793 438,1 3 929 582,0 4 116 274,7

2. FISCALITE PETROLIERE

201.011 – Fiscalité pétrolière 2 714 469,6 2 816 694,1 2 883 655,7

TOTAL GENERAL DES RECETTES 6 507 907,6 6 746 276,0 6 999 930,4

RECETTES DEFINITIVES APPLIQUEES AU BUDGET DE L'ETAT 
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REPARTITION PAR DEPARTEMENT MINISTERIEL DES CREDITS          
OUVERTS AU TITRE DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT  

DU PLF POUR 2019   

 

Départements ministériels   Montant En DA 

Présidence de la République 8 222 221 000 

Services du Premier Ministre 4 497 060 000 

Défense Nationale 1 230 000 000 000 

Intérieur, Collectivités Locales et Aménagement du territoire 418 409 273 000 

Affaires Etrangères  38 066 300 000 

Justice 75 862 145 000 

Finances 86 980 203 000 

Energie 50 800 596 000 

Industrie et Mines 4 727 613 000 

Agriculture, Développement Rural et Pêche 235 295 108 000 

Moudjahidine 224 959 977 000 

Affaires Religieuses & Wakfs 25 284 704 000 

Commerce 18 378 207 000 

Ressources en Eau  14 145 239 000 

Environnement et Energies renouvelables 2 136 204 000 

Travaux Publics et Transports 49 959 375 000 

Habitat, Urbanisme et la Ville 16 281 000 000 

Education Nationale 709 558 540 000 

Enseignement Supérieur et Recherche Scientifique 317 336 878 000 

Formation et Enseignement Professionnels 47 840 500 000 

Travail, Emploi et Sécurité Sociale 153 695 039 000 

Tourisme et Artisanat 3 202 041 000 

Culture 15 284 380 000 

Solidarité Nationale, Famille et Condition de la Femme 67 385 008 000 

Relations avec le Parlement 231 760 000 

Santé, Population et Réforme Hospitalière 398 970 409 000 

Jeunesse et  Sport 35 462 228 000 

Communication 21 008 144 000 

Postes, Télécommunications, Technologies et Numérique 2 312 296 000 

Sous-total 4  276 292 448 000 
Charges communes 678 184 088 000 

TOTAL GENERAL 4 954 476 536 000 
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REPARTITION PAR SECTEUR DES DEPENSES A CARACTERE DEFINITIF DU PLF 
POUR 2019   (En milliers de DA) 

Secteurs Montant AP Montant CP 

Industrie  1 331 320 61 242 919 

Agriculture & Hydraulique 160 787 844 235 599 403 

Soutien aux services productifs 55 793 219 72 755 609 

Infrastructures économiques & administratives 485 491 071 635 781 484 

Education & Formation 127 805 000 162 893 838 

Infrastructures socio-culturelles 70 673 722 146 552 448 

Soutien à l'accès à l'habitat 99 685 110 423 428 891 

Divers 800 000 000 600 000 000 

PCD 100 000 000 100 000 000 

 Sous – total               Investissement 1  901 567 286 2  438 254 592 

Soutien à l'ctivité économique (dotation aux CAS & 
bonification du taux d'intérêt) 

- 671 953 450 

Provision pour dépenses imprévues  700 095 000 362 473 900 

Règlement des créances détenues sur l’Etat - 100 000 000 

Recapitalisation des banques - 30 000 000 

Sous – total       Opérations en capital 700  095  000 1  164 427 350 

Total Budget d'équipement 2  601 662 286 3  602 681 942 
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EXPORTATIONS D’HYDROCARBURES  10 6
 $US 27 918,0 33 202,0 33 633,0 33 875,3 33 534,8 33 189,1 34 465,2 35 194,2

PRIX DU BARIL DE PÉTROLE BRUT     $ US  44,8 53,9 50,0 60,0 60,0 60,0 60,0 60,0

TAUX DE CHANGE  DA/$US 109,5 110,9 115,0 115,0 115,0 118,0 118,0 118,0

IMPORTATIONS DE MARCHANDISES  (CAF)  10 6
 $US 47 089,0 46 059,0 43 562,0 42 296,4 45 032,8 43 956,8 42 852,3 41 764,7

PRODUIT INTERIEUR BRUT (PIB)  10 9DA 17 406,8 18 594,1 20 892,3 20 512,1 20 509,5 21 661,0 22 753,5 23 820,0

PRODUIT INTERIEUR BRUT HH  10 9DA 14 381,2 14 934,1 16 733,5 16 439,8 16 321,0 17 406,7 18 337,6 19 300,1

CROISSANCE DU PIB   %  3,3 1,4 4,0 1,7 2,3 2,6 3,4 3,2

CROISSANCE DU PIB HH   %  2,3 2,2 3,4 3,1 4,0 3,2 3,1 3,2

FISCALITÉ PÉTROLIÈRE  BUDGETISÉE  10 9DA 1 682,6 2 127,0 2 776,2 2 349,7 2 349,7 2 714,5 2 816,7 2 883,7

INFLATION   %  6,4 5,6 5,5 5,5 5,5 4,5 3,9 3,5

2016 

Réalisations
2019 PLF

2017 

Réalisations

     2018            

LF

      2018       

LFC
UNITÉS

2020 

Pévisions

2021 

Pévisions

PRINCIPAUX AGRÉGATS DE CADRAGE DU PLF  2019

      2018      

révisée
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RECETTES BUDGÉTAIRES 5011,6 6047,9 6714,3 6424,5 6517,7 6507,9 6746,3 6999,9

      FISCALITÉ PÉTROLIÈRE BUDGÉTISÉE 1682,6 2127,0 2776,2 2349,7 2349,7 2714,5 2816,7 2883,7

      RECETTES FISCALES 2482,2 2630,0 3033,0 2869,8 2871,0 3041,4 3208,6 3388,3

      RECETTES NON FISCALES 177,2 270,8 105,0 105,0 132,0 152,0 171,0 178,0

      RECETTES EXCEPTIONNELLES 669,6 1020,0 800,0 1100,0 1165,0 600,0 550,0 550,0

      RECETTES D'ORDRE , DONS ET LEGS 0,03 0,04 0,02 0,02 0,02 0,02 0,02 0,02

DÉPENSES BUDGÉTAIRES 7297,5 7282,6 8627,8 8627,8 8627,8 8557,2 7804,0 7893,0

      FONCTIONNEMENT 4585,6 4677,2 4584,5 4584,5 4584,5 4954,5 4863,9 4922,8

      ÉQUIPEMENT 2711,9 2605,4 4043,3 4043,3 4043,3 3602,7 2940,2 2970,2

SOLDE BUDGÉTAIRE -2285,9 -1234,7 -1913,5 -2203,3 -2110,1 -2049,3 -1057,8 -893,1

SOLDE GLOBAL DU TRÉSOR -2343,7 -1590,3 -1963,5 -2253,3 -2240,1 -2249,3 -1307,8 -1193,1

SOLDE GLOBAL DU TRÉSOR /  PIB  ( % ) -13,5 -8,6 -9,4 -11,0 -10,9 -10,4 -5,7 -5,0

2021 
Prévisions

   2018      

LF
   2017         

Réalisations

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

   2018           

révisée

   2018         

LFC
   2016         

Réalisations
2019 PLF

2020 
Prévisions

En Milliards de DA
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RECETTES BUDGÉTAIRES 20,7 6,2 7,8 1,3 -0,2 3,7 3,8

      FISCALITÉ PÉTROLIÈRE 26,4 10,5 10,5 15,5 15,5 3,8 2,4

      RECETTES FISCALES 6,0 9,1 9,2 6,0 5,9 5,5 5,6

      RECETTES NON FISCALES 52,8 -61,2 -51,3 44,8 15,2 12,5 4,1

      RECETTES EXCEPTIONNELLES 52,3 7,8 14,2 -45,5 -48,5 -8,3 0,0

      FONDS DE CONCOURS, DONS ET LEGS 6,1 -42,9 -42,9 0,0 0,0 0,0 0,0

DÉPENSES BUDGÉTAIRES -0,2 18,5 18,5 -0,8 -0,8 -8,8 1,1

      FONCTIONNEMENT 2,0 -2,0 -2,0 8,1 8,1 -1,8 1,2

      ÉQUIPEMENT -3,9 55,2 55,2 -10,9 -10,9 -18,4 1,0

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES (variations en %)

LFC 2018   / 

Réalisations 2017

2017 Provisoire / 

Réalisations 2016  

PLF 2019   /   

LFC 2018

Prévisions 2020  

/ PLF  2019

 2018  révisée / 

Réalisations 2017

Prévisions 2021  /  

Prévisions  2020

PLF 2019   /  2018 

révisée
En %
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En % 
 2016    

Réalisations

 2017    

Réalisations

    LF         

2018
LFC 2018  

 2018  

révisée
2019 PLF

 2020   

Prévisions 

 2021   

Prévisions 

DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT / PIB 15,6 14,0 19,4 19,7 19,7 16,6 12,9 12,5

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT / PIB 26,3 25,2 21,9 22,4 22,4 22,9 21,4 20,7

SOLDE BUDGÉTAIRE / PIB -13,1 -6,6 -9,2 -10,7 -10,3 -9,5 -4,6 -3,7

SOLDE BUDGÉTAIRE / PIB HH -15,9 -8,3 -11,4 -13,4 -12,9 -11,8 -5,8 -4,6

SOLDE GLOBAL DU TRÉSOR  / PIB -13,5 -8,6 -9,4 -11,0 -10,9 -10,4 -5,7 -5,0

SOLDE GLOBAL DU TRÉSOR/ PIB HH -16,3 -10,6 -11,7 -13,7 -13,7 -12,9 -7,1 -6,2

PRINCIPAUX RATIOS BUDGÉTAIRES RAPPORTÉS AU PIB  
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VALEUR      

COURANTE

VOLUME      

%

VALEUR      

COURANTE

VOLUME      

%

VALEUR   

COURANTE

VOLUME      

%

VALEUR   

COURANTE

VOLUME      

%

VALEUR   

COURANTE

VOLUME      

%

VALEUR      

COURANTE

VOLUME      

%

VALEUR     

COURANTE

VOLUME      

%

VALEUR     

COURANTE

VOLUME      

%

VALEURS  AJOUTÉES

AGRICULTURE 2 140,3 1,8 2 281,9 1,0 2 488,1 4,0 2 504,3 4,0 2 565,7 6,5 2 738,0 3,7 2 915,2 3,8 3 107,7 4,3

HYDROCARBURES 3 025,6 7,7 3 660,0 -2,4 4 158,8 6,5 4 072,3 -4,7 4 188,5 -4,8 4 254,3 0,1 4 415,9 4,5 4 519,9 3,3

INDUSTRIES 975,7 3,8 1 062,0 4,5 1 227,5 5,5 1 191,9 5,5 1 087,7 4,6 1 193,2 5,0 1 264,4 5,0 1 330,9 5,0

BTP 2 069,3 5,0 2 202,8 4,6 2 334,1 4,0 2 360,9 4,0 2 328,9 5,0 2 490,8 4,7 2 673,2 4,4 2 880,1 4,6

SERVICES MARCHANDS 4 837,8 2,9 4 867,1 4,1 5 878,8 4,9 5 705,7 4,9 5 574,2 4,5 6 016,3 4,0 6 329,7 3,8 6 627,2 3,5

DROITS ET TAXES 1 339,1 -2,0 1 455,9 -4,2 1 430,6 -3,1 1 321,5 -5,1 1 341,9 0,0 1 364,0 -1,3 1 379,8 -0,8 1 395,8 -0,7

LA PIB 14 387,9 3,7 15 529,6 1,6 17 518,0 4,4 17 156,5 1,6 17 087,0 2,3 18 056,7 2,7 18 978,1 3,8 19 861,5 3,5

SERVICES NON MARCHANDS 3 018,9 1,5 3 064,5 0,5 3 374,3 2,0 3 355,7 2,0 3 422,5 2,0 3 604,3 1,8 3 775,4 1,5 3 958,6 1,6

LE PIB                                              17 406,8 3,3 18 594,1 1,4 20 892,3 4,0 20 512,1 1,7 20 509,5 2,3 21 661,0 2,6 22 753,5 3,4 23 820,0 3,2

LE PIB HH 14 381,2 2,3 14 934,1 2,2 16 733,5 3,4 16 439,8 3,1 16 321,0 4,0 17 406,7 3,2 18 337,6 3,1 19 300,1 3,2

LE PIB  HA                                     15 266,5 3,5 16 312,3 1,5 18 404,2 4,0 18 007,9 1,3 17 943,8 1,7 18 923,0 2,4 19 838,3 3,3 20 712,4 3,0

LE PIB HH HA                              12 240,9 2,4 12 652,2 2,4 14 245,4 3,3 13 935,6 3,0 13 755,3 3,5 14 668,7 3,1 15 422,4 3,0 16 192,5 3,0

PLF 20192017 Réalisations LFC   2018  2018  révisée LF   2018  2016 Réalisations

AGREGATS RESUMÉS DE LA SPH ÈRE RÉELLE

En Milliards de DA

2020 Prévisions 2021 Prévisions
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Soutien à l'habitat 403 275 471 294 304 930 304 930 396 107 396 107 396 069 396 978

Soutien aux familles 479 635 444 480 413 482 405 542 414 373 414 373 427 593 447 801

          Allocations familiales 41 813 42 717 41 585 41 585 36 354 36 354 36 298 34 329

          Soutien à l'éducation 109 484 114 425 116 861 116 721 113 059 113 059 111 835 116 213

          Soutien au prix du lait, céréales, huile et sucre 246 819 224 499 189 929 182 129 183 215 183 215 197 715 208 411

          Accès à l'électricité, au gaz et à l'eau 81 519 62 839 65 107 65 107 81 745 81 745 81 745 88 848

Soutien aux retraites 251 308 243 513 236 789 236 781 270 912 270 912 256 205 281 974

Soutien à la santé 325 204 321 343 330 186 330 186 331 710 331 710 330 212 336 873

Soutien aux moudjahidine 198 219 197 719 197 859 197 859 200 446 200 446 200 446 198 895

Soutien aux démunis, aux handicapés et  aux titulaires de faibles revenus 172 673 163 221 147 525 149 625 146 470 146 470 153 292 152 988

Total Transferts sociaux 1 830 314 1 841 570 1 630 771 1 624 923 1 760 018 1 760 018 1 763 817 1 815 509

Ratios :

Transferts sociaux (en % du Budget de l'Etat) 20,9% 23,1% 23,7% 22,8% 20,4% 20,4% 20,4% 21,2%

Transferts sociaux (en % du PIB) 11,0% 9,8% 8,4% 8,7% 8,4% 8,6% 8,6% 8,4%

 TRANSFERTS SOCIAUX BUDGETISEES

Crédits ouverts 

LF 2019
2015 LF2017 LF 2018Rubriques (millions DA) LF2016

Crédits     

révisés 2017
LFC 2018

Crédits 

révisés 2018

 


